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ROUBAIX, LE 20 MARS 1893. 

LE SOCIALISME DANS LES CAMPAGNES 
Le soc ia l i sme a compris que j a m a i s il n'ar

r iverait j a m a i s à mettre la main sur les 
pouvoirs publics, si auparavant il n'enrégi
mentai t parmi ses troupes, la grande masse 
des é lecteurs agricoles . Que lui servirai t 
d'avoir la majori té dans les v i l l e s , si les 
campagnes h i i res tent host i les? Aussi le parti 
soc ia l i s te a-t-il commencé à por ter son effort 
sur l 'é lément rural e t , dans le congrès de 
Marse i l le , tenu il y aque lques mois , les chefs 
du parti se sont préoccupés des moyens à 
employer pour recruter des adeptes parmi l es 
p a y s a n s . 

Cette nouvel le act ion du parti social iste 
méri te de ne pas passer inaperçue, et c'est à 
jus te t i tre que l e Correspondant, dans une 
de ses dernières l ivra isons , att ire l 'attention 
sur cette nouvel le évolut ion du parti col lect i 
v i s te . Beaucoup de gens seraient tentés de ne 
considérer les social is tes que comme une mi
norité v io lente , mais inoffensive. On a tort : 
l e parti soc ia l i s te , tous ses actes le prouvent, 
n'est pas un s imple parti de rêveurs et d'uto
pistes , incapable d'exercer une influence; 
c'est un parti d'action qui pousse v igoureuse
ment la lutte, et la société doit se prémunir 
à temps contre ses entrepr ises , si e l le ne 
veut «tre exposée à des surprises désa
gréables . 

11 faut reconnaître que grâce à l 'organisa
t ion de sa propriété foncière, la France es t 
en mesure, plus que tout autre pays , d'oppo
ser une rés is tance efficace à la propagande ; T n n / M - r n n r i n r i n r T ^ I -m-r-n 
social is te . Le terme de l'évolution socia l i s te , | L A D R O I T E R E P U B L I C A I N E 
au point de vue agraire , est la nationalisa-1

 P a r i s , u m a r s . _ V o i c i u n c o m p ,e-rendu de la 
tion du sol, mais cette nat ional i sat ion,s i e l l e réunion tenue hier chez Mély d'Oisset, 53, avenue 

' Montaigne, pour former un comité de droite républi-
| eaine : 

ganise déjà pratiquement; e l l e a déjà com
mencé sur un grand nombre de points . En 
certa ins endro i t s , on a organisé des syndicats 
agricoles social is tes parmi les ouvriers ru
raux . Les soc ia l i s tes se font les inst igateurs 
des grèves , c o m m e ce l les des bûcherons, 
dans la Nièvre , le Cher, l 'All ier . 

Le congrès de Marse i l l e a élaboré un pro
g r a m m e agr ico le dest iné à faire miroiter 
devant les y e u x des agriculteurs de séduisan
tes ma i s trompeuses perspect ives . D'autres 
congre* socia l i s tes ont en l ieu depuis lors et 
ont traduit la même préoccupation dominante 
de ral l ier l es campagnes aux revendicat ions 
du prolétariat ouvr ier . Le congrès de Saint-
Quentin portait à son ordre du jour la créa
t ion des syndicats agr ico les et leurs rapports 
avec les syndicats ouvriers . Il serait donc 
puéril de n ier que la propagande social iste 
dans l es campagnes est menée avec méthode 
et énerg ie . 11 es t donc p lusurgent que jamai s 
d'opposer à cet te propagande une rés is tance 
efficace. 

Le terrain, nous le reconnaissons , es t , au 
point de vue économique, mal préparé pour 
les doctrines soc ia l i s tes , ma i s on aurait tort 
de trop compter sur la sol idité de ce boule
vard. A côté des défenses matér i e l l e s , il ne 
faut pas oublier les sauvegardes re l ig ieuses 
et morales qui ont infiniment plus de portée 
et d'efficacité, car dans tous les pays en 
France comme ai l leurs , tout ce qui affaiblit 
la moral i té et le sent iment re l ig ieux aug
mente , par là même, la force des partis sub
versifs et vice-versa. 

« Sont réunis dans les salons nu grand nombre de 
membres îles deux Chambres et de représentants de la 
• M M : MM. Piou. le prince d'Arenberg, Hély d'Oissel, 
Cunéo d'Ornano, Ernest Daudet, Paul Leroy-Uaulieu. de 
Montfort, etc., et une dizaine de jeunes «eus. 

La présidence est donnée au prince d'Arenberg. qui 

dés i rée par ceux qui ne possèdent r ien, ne 
peut être env i sagée qu'avec effroi par le 
paysan propriétaire. 

Or, la c lasse des propriétaires fonciers a 
presque doublé en Erance depuis la Révolu
t ion. En 1887, leur nombre était d'environ 
quatre mi l l ions . En 1890, on l'évalue à hu i t : donne immédiatement la parole à"M. Piou, l'organisateur 
mi l l i ons . En outre, la petite propriété occupe ( le l a r é u n i o n - M- p ion, développe son programme avec 
dans cette s tat ist ique, une place considéra
ble . E l le représente 89 l i 2 pour 100 de l 'en
semble des cotes foncières et possède près 
de 2 6 pour 100 du sol de la France . 

Si on réunit la petite à la moyenne pro
priété) on obtient la c lasse des paysans agri-

une lucidité parfaite et une grande justesse de vue 
» La lettre de convocation, dit-il, a été rédigée en vue 

de vous donner d'un mot tout notre plan : nous vous 
avons invités à délibérer sur cette proposition : la forma
tion d'un comité d'union républicaine. 

» Je n ai pas besoin, messieurs, de vous rappeler, non 
pas le discrédit, le mot serait peut-être trop fort, mais à 
coup s,tr l'impuissance qui nous accable. Impuissants, 
nous l'avons été en 1885, impuissants encore eu 1880, et 

r - ~ — ' . , • . . „ K I „ . „ . , ; „ „ . , „ „ _ + i pourtant en 1885,nous avions 180 sièges à la Chambre, et 
c u l t e u r s e t d e s c o n t r i b u a b l e s q u i p e u v e n t \ \ m e n t 8 8 9 

l e u r é t r » a a e i m i l é s d a n s l u s b o u r g s e t l e s ! » Mais nous étions alors,hostiles à la forme du gou-
T>eti tes v i l l e s ; à c e t t e c l a s s e , q u ' o n p o u r r a i t l versement et on a pu répondre i nos attaques par r . i l J j . . . * ; j profond dédain, et a un seul mot : Vous êtes les adver-
O p p o s e r à c e l l e d e s g r a n d s p r o p r i é t a i r e s o u j saires de la République, on n a p e u t 5 t o ï ï r » de v S E 
d e s c a p i t a l i s t e s , c o m m e l e s d é n o m m e l e s o - j qu'une oppositionsystématique à tout ce qui 
soc ia l i sme, il y a l ieu d'attribuer 9 9 pour 160 
du nombre des cotes et environ 9 5 pour 100 
d e la superficie totale . 

Quelle barrière contre le soc ia l i sme ! Quelle 
rés i s tance , écrit jus tement le Correspon
dant dans l 'article que nous c i tons plus haut, 
-\ux théor ies communistes ! Le paysan ne se 
la i s sera pas prendre à l 'amorce du program
me social iste: il sait qu'il est même plus 
menacé parce programme que les autres pro
lé ta ires ; car le jour où le parti social is te , 
arr ivant au pouvoir, par la voie l éga le du 
suffrage universe l , comme il s'en flatte, met
tra i t la m a i n sur tous l es m o y e n s de produc
t i o n , l 'argent , l es capitaux, les valeurs 
mobi l i ères , auraient eu le temps de se 
cacher , de se transformer ou de fuir à 
l 'é tranger , tandis que la terre, la propriété 
foncière , qui ne peut s'échapper, serait fa ta
l e m e n t vouée à la spol iat ion. 

Il y a donc l ieu d'espérer que la propa
gande social is te dans l es campagnes n a t t e i -
dra pas les résultats qu'en at tendaient l es 
c h e f s du congrès de Marse i l l e . Cependant, il 
faut reconnaître que cette propagande s'or-

nous séparer, un comité dont nous discuterons ensemble 
la composition, la forme et les moyens d'action. 

» Eiillu, en terminant, messieurs, je vous annonce le 
gage de notre succès prochaiu, le concours de jeunes 
gens dévoués, dont l'ardeur et l'activité ferant plus que 
nos efforts à tous, et dont l'impartialité, du moins, u t 
pourra pas être contestée. » 

E n v i r o n d e u x cents p e r s o n n e s ass i s ta ient à la r é u 
n ion . 

Elles ont n o m m é , pour l 'organisat ion définitive d u 
comité , u n e délégat ion d'études, c o m p o s é e n o t a m m e n t 
de MM. Jacques P iou , pr ince d 'Arenberg , généra l de 
Freschev i l l e , baron Hély d'Oisset, députés ; Sabotier , 
président de l 'ordre des avoca t s à la cour de cassa- \ 
tion; c o m t e de Garainaji, P a u l Lei-oy-Beaulieu, Ca 
plain et Devi l l e , conse i l l ers m u n i c i p a u x de Par i s ; 
Franc i s Maçnard. rédacteur e n chef d u Figaro j 
Ernest Daudet , Denis Guibert, A m a n d Viel lard, vi
c o m t e P ierre de Pel leport-Burète, H e n r y Darcy, Sa
voy e et Achi l l e Delorme, anc i ens députés . 

^ émanera du 
régime républicain. 

» Et nous n'avions rien à répondre, messieurs. Je ne 
veux pas reconnaître qu'alors nous avons eu lort, cela 
serait indigne d'un parti et d'un homme ; mais il 
avouer que nous sommes sur un terrain différent. 

» Tant que l'on a pu croire que la République était 
comme une forme instable de gouvernement, imposée au 
pays par la force desc l ioseset sans attaches bien fermes 
dans notre sol de Erance, tant que l'on a pu espérer qu'il 
n'y avait là qu'une tente provisoire dressée sur le bord 
du chemin et que le premier souffle devait emporter, la 
résistance a été justifiée. 

» Il n'en est plus ainsi : le peuple tout entier, par son 
attitude et ses tendances, se montre franchement parti
san de la forme nouvelle; à nous de le suivre sur ce ter
rain en rompant sans retour avec nos anciennes espé
rances. 

» Ah! je le sais mieux que personne, il en coûte de 
s'arracher de l'âme des conviclions et des croyances 
comme celles que nous abandonnons, mais devant la 
voix du pays, la voix du a e u r doit se taire, et nous de
vons avant tout travailler à la paix sociale. 

» Notre programme, vous le connaissez; nous voulons 
avant tout un gouvernement honnête et tolérant. Nous 
voulons mettre un terme aux scandales et aux souillures 
qui déshonorent le pays. Nous voulons enfin, et c'est là, 
je crois, notre critérium, anéantir cette force judaico-
maçonnique qui est, à mon avis, l'unique cause de tout 
le mal. 

» Pour cela, il faut nous grouper et agir vigoureuse
ment. Je considère la période électorale qui va s'ouvrir 
comme la plus grave qu'il y ait eu depuis un siècle. Si 
nousecbouons . i l faudra se'résoudre à un rôle purement 
passif, au râle de ceux qui jettent des pierres dans un 
fleuve pour en arrêter le courant ! 

» Je vous propose doue, messieurs, de former,avant de 

LES SCANDALES DE SAINT-DENIS 
Voici dans quelles conditions s'est produit l'attentat 

que nousavous raconté brièvement hier : 
« Depuis le commencement du carême, des conférences 

dialoguées étaient faites dans l'église les mercredis et di
manches par MM. Petitdemange et Lenfaut, missionnaires 
diocésains du clergé de Paris. 

» On sait que ce sont ces sermons en partie double. Un 
prédicateur soutient une thèse: une autre ecclésiastique, 
personnifiant pour la circonstance l'opposition à l'esprit 
religieux présente des objections que le premier réfute. 

» Mais ces conférences n'étaient nullement contradic
toires, comme celles que l'abbé Garnier, on le sait, a or
ganisées à plusieurs reprises. 

» Donc dimanche soir, à l'issue du salut, suivant I ha
bitude, le prédicateur, l'abbé Lenfaut. prenait la parole. Il 
avait choisi pour sujet de son sermon : « la Confes
sion ». 

» Après les premières considérations générales de 
lexorde , il s'apprêtait à développer les différentes parties 
de sa conférence lorsque de violentes clameurs s'élevè
rent de différents points de l'église qui l'empêchèrent de 
continuer. 

» Il v avait là une vingtaine de révolutionnaires des 
plus militants de Si-Denis, qui s'étaient reudez-vous,avec 
la résolution bien airètée de faire une manifestation 
hostile. 

» Elle avait été organisée par les conseillers munici
paux, les citoyens Pillot, Picardet et deux de leurs col
lègues. 

» M. Picardet interrompit brusquement le prêtre eu lui 
criaut : 

» — Citoyen curé, je demande la parole. 
» —Vous ne devez pas prendre la parole ici. répondit 

le prédicateur. Si vous avez des objections à présenter, 
communiquez-moi par écrit, j'y répondrai. 

» Et il voulut continuer son discours. De nouvelles in
terruptions se firent entendre. 

» Les fidèles qui étaient venus à l'église pour entendre 
le sermon, prièrent les interrupteurs de se taire. Mais 
ceux-ci interpellèrent de plus belle, d'où tumulte, cris, 
vociférations, iusultes à l'adresse des membres du 
clergé. 

» Pendant ce temps, le conseiller Picardet engageait 
une lutte à main plate avec le bedeau qui voulait I ein-
pêeher de monter en chaire. Ce fut le signal de la ba
taille. 

» Le conseiller municipal, bousculé, cria de toutes ses 
forces : 

» — A mai, mes amis. 
» Un autre vociféra : 
» — Les chaises l les chaises t 
» Les révolutionnaires, alors, se servirent de tout ce 

qui leur tomba sous la main : cltaises. tabourets, prie-
Dieu, qu'ils lancèrent d'un bout à l'autre de l'église. 

» Dans celle bagarre une trentaïue de personnes - d e s 
femmes, des enfants— furent p lusou moins grièvement 
blessées et coulusioiiuées. On dut transporter dans une 
pharmacie voisine plusieurs d'entre les assistants qui 
avaient reçu de graves blessures, notamment M. Babil-
laud, manufacturier, blessé à la tête; M. Sclimitt, charre
tier, blessé également à la tête et dout l'état inspire de 
vives inquiétudes. 

• C'est alors que M. Daube, l'un des commissaires de 
police de Saint-Denis, qui avait été prévenu, intervint 
avec des agents et des gendarmes et fit évacuer l'église, 
ne laissant qu'une centaine de fidèles qui récitaient des 
prières. 

» Cinq arrestations furent opérées. Une seule fut main
tenue : celle d'un nommé Moreau. dit le Poids-de-Oua-
rante, repris de justice, sur lequel on a trouvé un sifflet 
à roulette. Cela donne idée de genre du monde parmi 
I. quel on avu't recruté les manifestants. 

» D'ailleurs, l'enquête faite à ce sujet par le commis
saire de police Baube a établi que toute la responsabilité 
de cette scène de désordre incombe aux révolutionnaires 
et que, contrairement à leurs allégations, l'abbé Leu-
fani n'avait fait dans sa conférence aucune allusion 
politique, que le sujet qu'il traitait était bien la eoufes-
sion. 

• Et tous les assistants, qui apparteuaieut pour la plu
part à la classe ouvrière, sont uuamines à protester con
tre cet attentat à la liberté de conscience ; ils eu accusent 
le conseil municipal socialiste révolutionnaire de Saint-
Deuis, dont plusieurs membres, au premier rang des 
manifestants, se sont fait remarquer par leur v iolence 

Le Temps fait les réflexions suivantes: 
• N'oublions pas, que les catholiques de Saint-Denis 

avaient donné récemment l'exemple non seulement de la 
conciliation, mais de la soumission. Cet arrêté du maire 
qui interdisait l'exhibition d'emblèmes religieux aux eu 
terrements, des protestants, des libres-penseurs l'avaient 
vigoureusement attaqué: mais le clergé, lui, s'était incli 

né.Le curé s'était contenté de faire placarder snr la porte 
de l'église une affiche annonçant qu» les prêtres ne pour
raient plus accompagner le cercueil quand la famille se
rait trop pauvre pour payer des voitures. 

» Et voici maintenant que les énergumènes socialistes, 
encouragés et peut-être secondés par des membre» de la 
municipalité, vont, dans le sanctuaire même, outrager 
et frapper des citoyens inofTeusifs t Peut on rien rêver 
de plus odieux et de plus révoltant f Au gouvernement 
de rechercher les auteurs et les insli iateurs d'un pareil 
scandale et de fournir à l'indignation publique toutes les 
satisfactions qu'elle réclame impérieusement. » 

La dépêche suivaute que nous recelons donne une ver
sion différente de ce qui précède : 

« Paris, 28 mars. — Les désordres qui s'étaient produits 
dm :a»r|ie soir dans l'église de Saint Denis, se sont re
nouvelés en partie hier soir. (Juatre flBS perturbateurs 
out été arrêtes et maintenus en état d'arrestation. Une 
information judiciaire est ouverte. 

» Ajoutons que l'archevêque de Paris, devant se rendre 
ce soir à Saint-Denis pour une cérémonie religieuse an
noncée depuis longtemps, les mesures d'ordre prises les 
soirs précédents ont été augmentées. Au détachement de 
gendarmes seront adjoiuts.ee soir, un certain nombre de 
gardiens de la paix. 

» Le gouvernement fait dire qu'il a d o n n é les ordres 
plus formels pour que le libre exercice du culte lut ga
ranti.» 

Paris, 28 mars. — Le sermon du père Leufantà l'église 
de St-Denis, n'a pas donné lieu aux incidents que fai
saient prévoir les provocateurs révolutionnaires.Du reste, 
des mesures de police extraordinaires avaient été prises. 

Au dehors, une quarantaine d'agents maintenaient la 
foule nombreuse de curieux et île braillards, évaluée à 
sept ou huit cents personnes qui se tenaient sur la place 
de l'église. 

Six gendarmes à cheval, troisde chaque côté de la place 
étaient prêts à partir au premier signal pour repousser 
la foule. De temps en temps, quelques cris et des siflets 
partent de cette marée humaine. 

A l'intérieur, où les fidèles emplissent l'église, des gen
darmes en armes, au nombre d'une dizaine environ, 
fiarmi lesquels le capitaine de gendarmerie, et de nom-
ireux agents de silreté avec le commisaire de police sont 

disséminés cà et là dans la masse des assistants. 
Point n'est besoin de ce déploiement car les révolu

tionnaires se réservent dit-on pour jeudi soir, jour de 
conférence. On ajoute même que ce jour-là ils se feront 
aider par les compagnons de Saint-Ouen. S'ils n'ont pas 
paru ce soir, c'est qu'ils dédaignent les simples ser
mons (sic). 

Il faut croire toutefois que la force armée a été pour 
quelque chose dans ce dédain. Espérons que de pareilles 
mesures seront prises jeudi. 

Tout s'est donc passe dans le plus grand calme. Mgr 
Richard assistait, comme on l'avait annoncé, à la céré
monie. 

Le père Lenfant a prononcé son sermon sur « l'amour 
divin » au milieu de l'attention générale, et après la 
bénédiction du Saint-Sacrement, la foule s'est retirée. 

Pendant la sortie, une femme s'esl sentie prise de ma
laise: elle a du être transportée chez elle. 

A signaler quelques cris et quelques sifflets, à la sortie 
de l'église du capitaine de gendarmerie ; quelques bous
culades. 

Le conseil municipal a tenu, ce soir, une réunion offi
cieuse. 

L u e q u e s t i o n d e M. d e M u n 

M. le comte de Mun a prévenu le garde des sceaux qu'il 
désirait lui poser une question au sujet des scandaleux 
désordres suscités par les socialistes dans une église de 
Saint-Denis. 

M. Bourgeois a dit à M. de Mun qu'une information 
était ouverte et qu'il semblait en résulter que le clergé 
et te curé de Saint Denis n'avaient en rien provoqué les 
désordres en question. 11 a ajouté qu'il pensait pouvoir 
demain répondre à la questiou de M. de Mun. 

CHAMBRE DES DÉPITÉS 
Séance du mardi 38 mars i893 

risiden-'e île M. CASIMIR-PKRIER, président. 
La séance est ouverte à 2 heures. 

OUVERTURE DE CRÉDITS 
M ISAMHABT dépose, au nom de la commission du bud

get, un rapport sur un projet de loi ouvrant au ministre 
de l'instruction publique (exercice lS'.i.'ti un crédit de 
,">00,000 francs permettant à l'Etat de se faire représenter 
aux enchères de la vente de la collection Spitzer. 

L'urgence est déclarée. Lu discussion immédiate est 
ordennée. 

M. JEAN PI.IC.HON. — Cette somme de 300,000 francs est 
assez importante p.iur que la Chambre connaisse l'emploi 
de ce crédit. Je m'abstiendrai de le voter. (Applaudisse
ments à droite . 

Le projet de loi est adopté par 361 voix contre 22 sur 
.181. votants. 

L'ordre du jour appeile la discussion du projet de loi 
concernant : r L'ouverture de l'annulation decrédits sur 
l'exercice 1892; 2' le report de l'exercice 1892 à l'exercice 
• 893; 3" l'ouverture de crédits pour dépense des exeecices 
clos et périmés: V l'ouverture de crédits sur l'exercice 
1803, au titre des budgets annexes rattachés pour ordre 
au budget général. 

L'urgence est déclarée. 
Le projet est adopté à l'unanimité de 366 voix. 

P r i m e s a l a f i l a t u r e 
L'ordre du jour appeile la discussion du Projet de loi 

portant ouverture au ministèredu commerce, sur l'exer
cice 1892, d'uq crédit supplémentaire de 1,100.086 trancs. 
au chapitre 39 (primes à la lilaiurei. 

L'urgence est déclarée. 

H. G n u a m . — Je vous propose le vote d'un amen
dement tendant à accorder à la filature de laine la même 
faveur qu'à celle du lin, à la séricullure et a la filature 
de soie. 

M. LarrBsTT. — Celte question devrait faire l'objet d'un 
projet de loi spécial. 

M. Guillemin relire son amendement pour le transfor
mer en proposilion spéciale dont il demandera le renvoi 
à la commission des douanes. 

L'article unique est adopté. 
L'ensemble du projet de loi est adopté par 4">t voix 

contre 2 sur 4.">6 votants. 

LE REGIME DES PETROLES 
L'ordre du jour appelle la suite de la première délibé

ration sur le projet de loi relatif au régime des huiles 
minérales. 

M. M u n , président de la commission. — La commis
sion aurait été désireuse d'apporter des résolutions 
immédiates, mais il nous aurait fallu des explications 
complètes du gouvernement sur les négociations enga
gées. 

L'écart entre le brut et le raffiné constitue la protection 
de l'industrie française. Le gouvernement devra donc 
s'inspirer de cette vérité, et pour s'éviter tout mécompte 
de l'écart fixé par la commission, voici la résolution 
qu'elle propose ; 

« Considérant que des négociations relatives à un ar
rangement commercial sont engagées par le gouverne
ment et que le tarif des pétroles fait partie de ces négo
ciations ; résolue à faire coïncider le dégrèvement des 
pétroles avec les concessions réciproques faites par les 
puissances étrangères ; propose à la Chambre d'ajourner 
la discussion et de proroger le régime actuel jusqu'au 
30 juin. 

M. GKRODET, — Il est regrettable qu'on ajourne cons
tamment la question des pétroles. 

La France consomme 280 millions de kilos d huiles mi
nérales par année: cette huile est payée eu Krance 2î> c. 
plus cher que partout ailleurs. 

Les raflîneurs de pétrole prélèvent 34 millions par an. 
ils forment un syndicat puissant; ils volent l'Etat, les 
ouvriers, la nation. (Très bien à l'extrême gauche). 

La Chambre peut, par son vote, abaisser à 30 centi
mes le prix du pétrole dans toutes les communes: elle 
votera ce dégrèvement. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. ) 

M. CI'NEO II'OBXAXO. — L'ajournement est nécessaire 
pour obtenir les concessions des pays producteurs de 
pétrole, mais cet ajournement ne doit'pas dépasser deux 
mois. 

M. MOHKA.V. — Ce système d'ajournement est insup
portable; depuis plus de deux ans on promet aux pau
vres la réduction du droit sur les pétroles. Il est temps 
de passer des promesses aux actes. ( Marques d'approba
tion à l'extrême gauche > 

H. LAOXEL. — Si la Chambre votait un tarif maximum 
et un tarit minimum, le gouvernement pourrait continuer 
les négociations. 

M. PEYTBAL. — 11 n'est pas possible qu'on prononce un 
nouvel ajournement. 

M. G R A I X , rapporteur.— La commission ne s'oppose 
pas à la proposition de M. Cunéo-d'Ornano qui fixe au 
31 mai la date extrême de prorogation, mais elle combat 
la discussion immédiate, qui empêcherait toute négocia
tion d'aboutir. 

M. B I R D E A U . — Il faut que la Chambre indiquelechif-
fre au-dessous duquel elle n'entend pas descendre et qui 
n'entrera en vigueur que le jour où la France aura reçu 
des compensations en échange. 

M. .MÉLi.NE. — 11 faut ajourner la discussion, sans fixer 
de chiffres ou bien fixer dès à présent, ce chiffre et ren
dre les négociations impossibles, ijuand le gouvernement 
connaîtra les concessions qui nous seront offertes par 
une nation amie, il indiquera le droit qu'il propose. 

M. SiEi.miED.— L'ajournement de la discussion pourra 
seul permettre aux négociations de se poursuivre. 

M. LE PBÉSIDENT. Avant de mettre aux voix les con 
clusions de la commission, je dois vous faire remarquer 
que la première partiedu projet.celle qui a trait an prin-
i*iDe de l'ajournement de la discussion, la seconde, qui 
fixe la date de prorogation du régime, doit faire l'objet 
d'un projet de loi. 

A j o u r n e m e n t d e l a d i s c u s s i o n 

La première partie de la résolution de la Commission 
proposant l'ajournement de la discussion, est adoptée 
par 323 voix contre 176 sur 499 votants. 

P r o r o g a t i o n d e l a l é g i s l a t i o n a c t u e l l e 

La Chambre vole l'urgence et la discussion immédiate 
des conclusions de la commission, formant le texte d'un 
projet de loi ainsi conçu : 

i La législation actuelle du régime des huiles minérales 
est maintenu jusqu'au 31 mai 1893 ». 

Le projet de loi est adopté par i o i voix contre 84 sur 
488 votants. 

Les grandes Compagnies et les employés syndiqués 
M, LE PRÉSIDENT. —J'ai reçu de MM. .Millerand et Jourde 

une demande tendant à interpeller M. le ministre des 
travaux publics sur l'attitude des grandes compagnies de 
chemins de fer, à l'égard desemployés syndiqués. (Vives 
mineurs. Cris: à un moisi cl sur "la situation person
nelle des compagnies secondaires, 

M. YIKTTE, ministre des travaux publics.— Je n'ai pas 
encore les renseignements nécessaires pour répondre à 
cette iuterpellalion, 

M. MU.LKRAND. — Je demande à la Chambre de fixer à 
demain la discussion de cette interpellation,à moins que 
la Chambre ne soit saisie du budget: en ce cas, l'inter
pellation ne viendrait en discussion qu après le budget. 
(Exclamations à droite). 

La renvoi de la discussion à uu moia est mis aux 
voix par scrutin public. Le scrutin donne lieu à poin
tage, 

Votants : 426: — On voté pour : 204 : — Contre : 222 
L'interpellation n'est pas renvoyée à un mois; elle est 

renvoyée à demain, eu tète de l'ordre du jour. 

LE DAHOMEY 
INTERPELLATION de MM. Le HÉRISSÉ et De M0NTT3RT 

L'ordre du jour appelle la discussion de l'interpellation 
de MM. Le Hérissé et le vicomte de Montfort. sur la si
tuation de la France au Dahomey. 

M. LE HÉRISSÉ ("mouvement d'attention). — Au lende
main du jour où nous avons déposé notre demande d'in
terpellation, le gouvernerhent a rappelé le général 
Dodds. C'est donc que le gouvernement manque de ren
seignements. 

Dans ces conditions, tout en maintenant l'interpella
tion, nous pensons qu'il serait préférable d'ajourner le 
débat jusqu'à ce que le gouvernement suil fixé sur les 
conditions dans lesquelles nous nous trouvons actuelle
ment au Dahomey iTrès bien.) 

M. DELCASSÉ, SOUS secrétaire d'état aux colonies. — Je 
tiens à déclarer que le gouvernement est pcêt à dire à la 
Chambre tout ce qu'il connaît. 

Cris : Parlez, parlez '. 
M. DELCASSÉ. — Je suis aux ordres de la Chambre; 

mais il me parait difficile de discuter actuellement. (Hu
meurs à gauche.) Le gouvernement ne peut que répéter 
ici ce qu'il a dit avant hier au Sénat. fRires et approba
tions à droite.) 

M. OE MONTFORT. — L'origine de l'interpellation est 
dans les bruits inquiétanis venus du Dahomey. Je crois 

3u'il y a lieu d'eugager un grand débat, mais le retour 
u général Dodds indique qae ce débat ne peut s'engager 

utilement. 
Je me borne donc à demander, au gouvernement des 

renseignements sur la situation militaire, et je prie mon 
collègue de vouloir bien monter à la tribune. <Exclama
tions et rires.) 

M. DE MONTFORT. — Je ne comprends pas vos rires. 
Puisqu'il en est ainsi, je vais développer' en peu de mois, 
les questions que je voulais poser. (Humeurs et exclama 
tions.) 

Je demande au gouvernement des explications sur la 
situation militaire et sanitaire du corps d'occupation. 
(Très bien à droite.) Je demande des explications sur les 
envois d'armes faits à Iléhaiizin par des maisons étrangè
res, en violation de la convention de Bruxelles. (Applau
dissements à droite et sur plusieurs bancs de gauche.) 

Je suis de ceux. qui. de bonne foi. n'ont pas voté les 
crédits du Dahomey: mais je crois qu'il était décidé dans 
la Chauibte.qu'une fois ce châtiment infligé, que nous ne 
voulions pas marcher à une conquête nouvelle. (Ap
plaudissements à droite/. 

Je demande au gouvernc-ineiil si uos (coupes ne Sont 
lias dans une situation dangereuse (Rumeurs* Baâcbe 
iléhaiizin est, dit-on,dans nue peuplade voisine oii il 
n'attend qu'une occasion. 

Je crains que nous n'ayons la main dans l'engrenage : 
les souvenirs du Tonkiu sont là. (Sensation à gauche). Si, 
ea 18S.J. on nous avait dit qu on allait conquérir le Ton-
kin, qui donc aurait volé le créd i t? 

M. FÉLIX F A I R E . — 11 v en a ! 
M. UKMONTFORH. — J'attends des explications précises 

du gouvernement. (Vifs applaudissements à droite../ 

DISCOURS l>E M. D E L C A S S É 

H. DELCASSÉ. sous-secrétaire d'Etat aux colonies, donne 
lecture de la dépêche reçue hier du colonel Combes et 
que tous les journaux ont publiée. 

Ce préambule fastidieux soulève des récriminations 
sur beaucoup de bancs ; des rumeurs se fonl entendre de 
divers cotés, 

Après avoir rendu hommage au courage des troupes 
qui viennent de remporter au Soudan les succès que l'on 
sait. M. Delcassé ajoute : Je demande que la Chambra 
toute entière exprime sa reconnaissance à l'héroiqua 
colonel Combes. (Applaudissements unanimes). 

Au sujetdu Dahomey, l'orateur s'exprime ainsi : C'est 
la marine seule qui a eu la direction des opérations mi
litaires. Mon seul rôle était de donner tout ce qu'on ni a 
demandé, sans compter. 

I K C I D E K T 
M. DELCASSÉ. — Depuis quelques jours, il semble qu'i 

l'approche des élections générales... (Exclamations, agita
tion, réclamations à droite et à l'extrême gauche.) 

M. DELCASSÉ. — . . . on veuille faire de la question du 
Dahomey une question électorale. (Rumeurs.; 

M. LE PROVOST RE LAIXAY. — Repondez à la question. 
(Bruit au centre.) 

M. bE LA.VIL'INAIS. — On vous interroge pour savoir la 
vérité sur le Dahomey. (Très bien, adroite.,/ 

M. DELCASSÉ.— H faut détruire une légende.Le gouver
nement a maintenu toutes les mesures prises par le 
général Dodds, il continuera à (aire son devoir vis-à-vis 
de l'étranger qui sortirait de sa neutralité loyale. (Ap
plaudissements au centre.; Le gouvernement a demandé; 
au général Dodds de lui indiquer les effectifs et les 
crédits dont il avait besoin : le général a demandé 3,(HX> 
hommes et une batterie d'artillerie. 

J'ai répliqué en disant qu'il semhlait au gouvernement 
que loOO hommes dont B00 Européeas sullirau'iil. 

A droite : Ah ! ah ; 
M. DELCASSÉ. — X'avais-je pas le droit, me fondant sur 

des renseignements autorisés, de faire des observations? 
( Rumeurs, i 

M. DELCASSÉ. — La général répondit : • Les effectifs de
mandés sont déterminés par la présence de Héhauziu : 
aussi longtemps qu'il n'aura pas disparu, il nous faudra 
des effectifs d'une certaine importance • 

Depuis, le général nous a adressé' des dépêches rassu* 
rantes. 

La dernière a été publiée par l e s i o u m a a x . 
Voir: Fit l'avaut-dernière. (Rires) 
M. DELCASSÉ. — En résumé, le général Dodds déciaia 

avoir besoin de 3,600 hommes pendant huit mois encore, 
et d'un crédit immédiat de rt millions. 

On nous d i t : • C'est du général Oodils que parle la 
représentant du gouvernement; • il vaat mieux' pécbet 
par e \cè» de zèle. 

i ou- a droite: C'est vrai, il a raison, rappela»-YOSM la 
Tonkin. iHi iui inisau centre, agitation prolongée.i 

M. DÉLIASSE. — Le gouvernement a désiré entendre la 
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L 'a t t enta t c o n t r e l e roi Hnmbei-t 
Rome, 29 mars. — La police fait courir le bruit que 

Berardi, l'auteur de l'attentat contre le roi llumbert, 
avait des complices qui l'auraient poussé à commettre 
son attentat. L'opinion publique est unanime à le consi
dérer comrre fou. Hérardi refuse toujours toute nourri
ture, il parait décidé à se laisser mourir de faim. On 
lui a fait prendre de foi.ee du bouillon dans lequel on 
avait battu deux jaunes d'oeufs, et du vin de Marsala. Il 
semble craindre d'être empoisonné. Son exaltation est 
extrême. 

L e e b a n q u e s i t a l i e n n e s 

Rome, S» mars. — La commission d'enquête de la 
Chambre a été absolument épouvantée par la niasse de 
documents qu'elle a à examiner. Non seulement, les fa
meuses traites eu souffrance sont nombreuses, mais 
Quelques-unes remontent à l'année irXjcl, ce qui rend, bien 
difliciles les recherches de leur origine. 

La commission a suspendu ses travaux, profitant des 
vacances de la Chambre, et a décidé de s'adjoindre deux 
comptables et de demander au ministère du Trésor, uu 
fonctionnaire compétent. 

Au Sénat, l'opposition s'accentue toujours davantage et 
se manifestera dès la reprise des travaux parlementai
res. On prévoit une lutte très vive, M. Saracco, qui dirige 
l'opposition, parait irréconciliable;. 

L a c a n d i d a t u r e officielle 

Hou» ce titre on lit dans l / i i iruiisiafaii l ; 
« Clemenceau ne croit pas que son rôle soit leyniué, et 

'• * ••> ferme espoir que le gouvernement ne le laissera 
pas sombrer », nôtlS disait hier un députe de l'Extrênie-
()auche. fort au courant de ses projets. 

, Kl " — " A '"" , - i o «" •««" ' •n i 
jourd 
nielle 
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3 0/0 amortissable., 
4 «/«•/» 18M 

Kl lie député était très exactement renseigné ; carau-
•d'bui wîiuuî, nous upm^ftû} â g e çonlirmation for

melle de son information u»ui la Ypix M peuple du Midi, 
i j i jynj autorisé des radicaux-socialisles du département 
du Var 

» t e citoyen Cl useret raconte, en effet, d«n« 'a l e -
du Peuple, que le préfet dn Var, nn sieur linailentat, est 
arrivé â Parts, il y a u n e vingtaine de Jours, pour pren
dre les ordres de son chef hiérarchique Hibol, BU lUjot 
de la candidature Clemenceau. 

» Oui l'en priait? Voilà ce que nous voudrions bien sa-
voii'oiileielipmaat, car nous nous en doutons bien et nos 
lecteurs atafai. 

» Dans tons les cas, voici la réponse faite par M. Ribot 
à «on préfet. 

• Par tous moyens, il faut que M. Clemenceau soit 
» réélu. » 

s Telle est — déclare le citoyen Cluseret, -iirnilsiMflr 1 
•- l'article que nous citons — la réponse de H / t S c ' é c s W o 
» vingt collègue» m'ont confirmé l ' a u t h e n t l c i l j l B ^ ^ / ^ V 

U n e s u i t e de l 'affaire W l l s o n 

l'n décret du président de la République vient de rayer 
de la Légion d'honneur et de priverdéflnitiveinent du droit 
de porter toute décoration ou médaille française ouétrau-
gère « le général de brigade en retraite d'Aiidlau, officier 
de la Légion d'honneur du 27 décembre 1861, décoré de 
l'ordre de Pie IX et du Medjidië de Turquie, médaillé de 
Crimée et d'Italie, condamné par défaut le l i novembre 
1887, à cinq ans de prison et 3,000 francs d'amende pour 
avoir, au mo> en de manœuvres frauduleuses, escroqué i 
ou teuté d'escroquer partie de la fortune d'autrui: juge- ; 
ment dvenu aujourd'hui détlnitif. » 

Mieux vaut tard que jamais. 
Le g ê n e r a i Loiaullon e n b i c y c l e t t e 

Ou n'apprendra pas sans quelque surprise que le géné
ral Loizillon, le ministre de la guerre lui-même, un géné
ral de cavalerie des mieux cotés, un ancien président du 
Comité de cavalerie, a été vu, ce qui s'appelle vu, gaio-
paut, ou plutôt pédalant une superbe bicyclette. 

Incendie de forêts 

Bourges, 29 mars.— Depuis une semaine, les incendies 
dans les bois se multiplient; les derniers ont pris des 
proportions inquiétantes par suite de la sécheresse. 

A Piou, une dizaine d'hectares eu taillis, ont été consu
més : à Rians, une trentaine d'hectares appartenant à 
MM. Greuouillet-Pascault, de Bourges.ojit été entièrement 
détruits; on évalue les pertes à plusieurs milliers de 
francs; on ne croit pas à la malveillance mais plutôt a 
l'imprudence, 

L 'Autr i che e t l 'Al l emagne 
Vienne, 29 mars. - L'empereur d'Allemagne s'est bien 

§ardé de consulter son auguste allié sur l'opportunité 
'une décision qui a mis l'empereur François dans une 

situation fausse vis-à vis du Quiriual et vis « v i s an Va
tican, et il n'a jugé à propos de le prévenir qu'au moment 
qu il notihait officiellement sa visite aux souverains 
drltalie. 

Ce manque de procédés a été vivement ressenti à la 
pour d'Autriche, et l'on assure que l'archiduc Régnier, 
uni doi' la représenter à l'ucuàsion des noces d'ar(*eut, a 
reçu la mission de le faire comprendre par son attitude 
réservée vis-à-vis de Guillaume H. 

E x p é r i e n c e s d* coupoles c u i r a s s é e s 
Belgrade, 29 mars. — La Société française des forges et 

hauts fourneaux de Chàtillou Commentry vieut d'inviter 
le ministre de la guerre do Serbie à envoyer en France 
des délégués pour assiste* a des. expériehees de nouvelles 
tovpàleicuirassées. Le ministre a accepté l'invitation 

Kn conséquence, il a chargé le colonel \ laitoh, prqres.-
seur à l'école d'artillerie de Bel;j|4q«, el je cajtilaiue Ji*r-

! Koviitpu, de' se rendre a paris. 
i Le Boijvernemtîut roum»1" . . . . 
| a-àsaaaU» r u B " , t , m l v u . . . a r e ç u aussi une invitation 

I 11 est probable qu'il enverra aussi des représentants 
j assister aux expériences. 

^in a remarqué ioi avec satisfaction que la Bulgarie 
n avait pas été invitée par la Société française. 

M i n e s de se l en S e r b i e 
(lelgrade, î » mars. - On vieut de découvrir, dans la 

vallée de la Morava, d'importants gisements de sel. 
Jusqu'à présent, la Serbie ne produisait pas la moindre 

quantité de sel : elle était forcée de le faire venir de Rou
manie et de Hongrie. 

Ou assure que les gisements découverts sont assez con
sidérables pour fournir toute la provision nécessaire 
à la consommation eu Serbie et permettre encore d'en 
exporter. 

I n c e n d i e s e n A m é r i q u e 
Montréal, -'ymars.— Les bureaux du journal Montréal 

Herald ont été détruits par un iucendie. C'est la quatrième 
fois depuis quelques années que les bureaux de ce jour
nal sont incendiés. 

Castillon (Vermont), 29 mars. — l'n violent incendie 
vient d'éclater et ineuace de détruire toute la ville. 

Les maires des villes voisines, informés en toule hâte, 
ont envoyé des secours. 

L a f a m i l l e i m p é r i a l e de R u s s i e 

Saint-Pétersbourg. 29 mars. — La famille impériale est 
partie cette après midi pour la Crimée. 

lîlle est accompagnée du général Hichter. ministre de 
la cour, de l'adjudant général Tcherewitcli, et du doc
teur llirscb, médecin ordinaire du tsar. 

C h a m b r e d e s D é p u t é s 
Séance du fienredi S7 mars 

Présidence de M. CASLVIIR-I'ÉUIER, président 
La séance est ouverte à deux heures. 

I . ' a d o p t i o n d u p r o c è s - v e r b a l 
Lecture est donnée du procès-verba.1 j,e i» séance 

d'hier. 
M. Pourquervi'e npi i l s isa essaie de rouvrir le débatsur 

sou interpellation d hier. 
M. LK PRÉSIDEMT, lui interdisant la parole.— C'est sur 

la demande de M. Pourquery lui-même que j'ai remis te 
vote au lendemain, la Chambre n'étant pas en nombre 
pour voter. 

M. Ppi'BiiL'EHV DE HOISSERIN. — C'est bien favoriser l'ar
bitraire du ministre (Rires et exclamations). 

Le procès-verbal est adopté. 
V o t e d e l ' o r d r e d u j o u r p u r e t «t lniple 

L'ordre du jour pur et simple, concernant l'interpella
tion de M. Pourquery de Hoisserin, sur le décret pris le 
22 février, accordant une canceisivm nouvelle d'une priso 
d eau en Durance.'est adopté, par 377 voix contre U». .•""• 
193 votants. 

M. KiCHARii WAUUINGTON. — Il y a u n grand intérêt 4 
encourager les sociétés en nom collectif. 

M. CHIFFE, — Le Sénat ne doit considérer que la viola
tion du principe d'égalité, et rejeter l'article. 

M.TRARIBLX. — L'interprétation donnée par lat'.haiiihre 
à la loi de 1872 est la bonne. 

M. LESTAHn-Vooi-, directeur du I enregistrement. — Jd 
demande au Sénat de rejeter l'art. .16, qui crée un véri
table privilège en faveur de certaines sociétés. 

L'article 3tt, mis aux voix est adopté par l i é v o i s 
contre 82. 

M. TRARILLX. — Ku diminuant les Irais de justice, la 
Parlementa allraucbi des timbres le casier judiciaire. 

M. le directeur oe l'enregistrement a émis la préten
tion que la demande de casier devait être faite au Sénat 
par le Garde des Sceaux. 

M. FaVtUèsWa — o u a continué a exiger le- demandes 
sur papier timbré, eu vertu d'une circulaire de son pré
décesseur. 

Pour éviter toute difficulté à l'avenir, je propose an 
Sénat d'insérer dans la loi des finances une proposition 
formelle, exemptant du timbre les demandes formées 
pour obtenir le casier judiciaire. (Très bien.) 

L'amendement, accepte par la Commission, est adopte. 
Les articles liant le contingent des colonies aux dé

penses de l'Etat sout adoptés,. 
M. TIRARD. — La Commission deslinaiices ayant réduit 

de trente millions les évaluations des recettesde douaue, 
le Sénat ayant écarté la taxe des opérations de bourse, 
le budget se trouve en délicit. Je ne pen»e pas qu'il faille 
maintenir la réduction faite par la Commission. Les pré
visions de mon prédécesseur sout conformes aux conseils 
de l'administration. 

11 faut arriv/a? à mettre le budget en équilibre quand on 
peut )e faire sans toucher à un seul principe. 

M. BOULANGER. — La commission ue peut qu'accepter 
les déclarations de M. Tirard et consent à réduire le dé
ficit dans une mesure qui sera à déterminer avec la 
ministre des finances. 

Le chapitre 45 est adopte 
La séance est levée à mari. 

s:»É:ptfA.Tr 

t r i b u n a l civ«». , i> L i l l e . — A .uliener im .nées du 
mercredi X* „„„•* ._ vente par suite de licilation: Deux 
'""'"Lus continués sises à Ronhaix, rue l'auvrée, 43, 
à usage d'habitation, avec magasin sur la rue, 
grand'porte, bâtiment eu marteau, et dépendance-, cour. 
magasins et cellier, jardind'une contenance de 22.N mètres 
carrés. Mise à prix iO.ooO francs. Adjudicataire M- l louzé, 
pour 31.000 francs. 

Séance du mercredi matin ?9 mais 1893 
Présidence de M. MERLIN, vice président 

La séance est ouverte à 9 h. 33. 
M. COCHEHV dépose un rapport sur uu projet de crédit 

de 1.170,000 francs, (prime à la lilature). 
L a l o i d e s H n a n c e a 

M. GRIFFE. — Je propose au Sénat de rejeter l'art. 30 
qui dispense de la taxe sur les valeurs mobilières les 
emprunts contractés par les sociétés en nom collectif. 
Cet article est en violation manifeste avec le principe de 
l'égalité devant l'impôt. Pourquoi faire une distinction 
Hnlre les diverses sociétés. 

Comment résoudre les diiiieultès ecanamiques actuelles? 
Deuxième série d'observations pratiques 

Etudes sur la situation agricole, industrielle . coin 
mercialeen France et les moyens, ptaesaaeeea 1892. pour 
l'améliorer et conjurer la crise. 

PAR PALL PIEHR Util 
Agret/e de la Société Royale de ta Statistique de Londres 

Kn vente au bureau du journal. Prix ; l u i t -ane .65o7 
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